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Chapitre 4 – Qui frappe à ma porte? Le vécu des populations d’accueil

Analyse de documents choisis dans la base de données, en lien avec le cadre légal

Document : Arrêté royal 285 du 31 mars 1936 complétant et coordonnant les dispositions relatives à l’emploi de la main-d’œuvre étrangère
Exercise 4.1
Un document essentiel puisqu’il va servir de base à toute la politique ultérieure de contrôle et de régulation du marché du travail en Belgique (voir la fiche d’analyse et le texte de l’arrêté dans la partie « Review of laws »).

Cet arrêté met en place un système fondé sur une double autorisation préalable pour le travailleur étranger et pour l’employeur.

Analyse et compréhension du texte de l’arrêté
· Identifiez l’article imposant à l’employeur d’obtenir une autorisation préalable pour occuper un travailleur étranger. Qui délivre les autorisations ?

· Identifiez l’article imposant au travailleur étranger de disposer d’une autorisation préalable pour exercer une activité manuelle ou intellectuelle en Belgique.

· Quel nom porte le document délivré au travailleur étranger lorsqu’il obtient l’autorisation de travailler ?

· En règle générale, quelle est la durée de validité de ce document ?

· Identifiez les articles prévoyant des sanctions pour les travailleurs étrangers  occupant un emploi sans permis et pour les employeurs utilisant un travailleur étranger sans autorisation. Quels types de peines prévoit-on ?

· Lisez l’article 15 : quel est le sort réservé au travailleur étranger n’ayant pas obtenu d’autorisation de travailler ?

a. Mise en contexte et liens avec d’autres documents

· Cet arrêté date de 1936. Faites une recherche pour décrire le contexte économique de l’époque afin de comprendre et expliquer la volonté de contrôler (et dans ce cas limiter…) l’arrivée de travailleurs étrangers en Belgique.

· Dans les ressources belges de la partie « Review of publications », vous trouverez un exemple de permis de travail « B » octroyé à  un travailleur italien. Montrez que ce permis correspond aux dispositions de l’arrêté de 1936 : double autorisation, durée limitée, permis pour un travail spécifique chez un employeur déterminé, etc.

· Ce système de contrôle des travailleurs étrangers a-t-il existé / existe-t-il dans d’autres pays que la Belgique ? Faites une recherche dans les ressources de la base de données. 

· Ce système de double autorisation existe-t-il toujours aujourd’hui  en Belgique? Faites une recherche sur internet (voir notamment : http://www.bruxelles.irisnet.be/fr/citoyens/home/travailler/travailler_comme_ressortissant_etranger/permis_de_travail.shtml ).

· Lisez le témoignage de François Scalzo et citez le passage où il explique qu’il était obligé d’avoir un travail autorisé pour venir en Belgique.

· Dans la partie « Review of laws », consultez la fiche consacrée au Règlement et à la Directive du Conseil européen (15 octobre 1968). A partir de ce moment, montrez qu’il y a une différence fondamentale de statut juridique entre les travailleurs venant d’un pays membre de l’Union Européenne et ceux venant d’états hors UE.
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